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Paris, le 19 novembre 2025 
 
Une note de SUEZ et de la Fondation Jean-Jaurès appelle à repenser le 

modèle de financement des services d’eau et d’assainissement en 
France pour assurer un accès durable et équitable à cette ressource  

 
A l’occasion de l’édition 2025 du Salon des Maires et des Collectivités Locales, SUEZ et 
la Fondation Jean-Jaurès publient une étude intitulée « L’eau, un bien commun sous 
tension – Repenser son financement pour assurer son avenir » afin d’interpeller les 
pouvoirs publics et la société sur l’urgence de faire évoluer le financement des services 
d’eau et d’assainissement en France. 
 
Dans un contexte d’urgence climatique entrainant une pression accrue sur la 
disponibilité et la qualité de la ressource, mais aussi sur l’assainissement des eaux 
usées, les auteurs de cette note, Arnaud Bazire, Benoît Calatayud et Esther Crauser-
Delbourg, analysent les limites du modèle de financement actuel du secteur de l'eau en 
France, et proposent des pistes concrètes pour assurer la pérennité de ce service public 
essentiel à l’attractivité des territoires et à la cohésion sociale tout en contribuant aux 
enjeux de santé publique. 
 
15 milliards d’euros supplémentaires nécessaires d’ici 5 ans pour rattraper le retard pris dans 
les infrastructures  
 
Alors que les effets du changement climatique accroissent la pression sur la ressource en eau, tant sur 
le plan qualitatif que quantitatif (vagues de chaleur et de sécheresse récurrentes, inondations, 
évènements météorologiques extrêmes, conflits d’usage), les défis à relever pour assurer un service 
d’eau et d’assainissement performant aux Français deviennent plus aigus et structurels : 
renouvellement des réseaux pour limiter les pertes en eau, recherche de ressources alternatives, 
traitement des micropolluants pour assurer une eau de qualité, lutte contre les inondations. Les besoins 
d’investissements supplémentaires s’élèvent à 15 milliards d’euros dans les cinq ans à venir uniquement 
pour rattraper le retard en matière de renouvellement des réseaux et de modernisation des 
infrastructures. Au-delà de ce retard, les impacts de la nouvelle réglementation à venir (DERU 2) tout 
comme les besoins afférents au traitement des micropolluants vont conduire la France, en particulier 
les collectivités, à investir pour répondre à ces nouvelles exigences réglementaires. 
 
Pourtant, le prix de l’eau équivalent à 0,8% de la facture des ménages reste le plus bas des commodités 
(2% pour la téléphonie, et 4% à 5% pour l’énergie liée au chauffage). Il existe aujourd’hui un consensus 
sur le fait que ce prix et la structure tarifaire associée ne reflètent plus les investissements 
indispensables à engager pour assurer la pérennité des services de l’eau et répondre aux 
préoccupations grandissantes de la population.  
 
Alors que la structure des charges des services d’eau et d’assainissement, qu’ils soient opérés par des 
acteurs publics ou privés, repose à 80%-85% sur des charges fixes incompressibles, indépendantes du 
volume distribué, les recettes reposent dans les mêmes proportions sur des éléments variables, à savoir 
les volumes d’eau consommés. Or, cette consommation ne cesse de diminuer, encouragée par des 
politiques de sobriété et une gestion plus raisonnée de la ressource. Si cette politique est évidemment 
pertinente sur le plan environnemental, elle trouve ses limites au regard du principe fondamental de  
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« l’eau paie l’eau », qui stipule que les dépenses sont équilibrées grâce aux recettes perçues via les 
consommations. 
 
Face au « mur d’investissements » à engager et alors que les recettes baissent, il est essentiel de 
repenser le modèle de financement des services d'eau et d'assainissement en France afin de relever 
les défis de l’eau d’aujourd’hui et dans les années à venir. Dans cette étude commune qui a mobilisé 
de nombreuses parties prenantes, SUEZ et la Fondation Jean Jaurès s’attachent à proposer des 
pistes de réforme concrètes s’échelonnant à long, moyen et court terme. 
 
Des solutions concrètes pour réformer le financement du service de l’eau et de l’assainissement 
 

I. A court terme, la nécessité de stopper l’hémorragie 
 
Des mesures tarifaires et d’évolution du modèle de financement peuvent être mises en place rapidement 
afin de garantir l’équilibre économique des services d’eau et d’assainissement à court terme :  
  

• Rééquilibrer la structure tarifaire pour mieux refléter les coûts du service et anticiper les 
investissements nécessaires ; 

• Augmenter progressivement et équitablement les tarifs domestiques pour couvrir les coûts 
globaux à l’échelle du territoire, en prévoyant une tarification sociale pour les ménages 
modestes (loi Brottes) ; 

• Repenser la contribution des usages économiques (industrie, énergie, agriculture) au 
financement du service ; 

• Faire évoluer la part fixe de l’abonnement, avec un plancher fixé à 30 % ; 
• Encourager, pour atteindre les objectifs de sobriété, les économies d’eau via la part variable de 

la facture, avec des mécanismes de compensation pour l’opérateur, tels que les services 
complémentaires : suivi des consommations, détection des fuites, conseil, réutilisation des eaux 
grises ; 

• Créer un indice spécifique du prix de l’eau au sein de l’INSEE pour suivre les coûts réels du 
secteur ; 

• Permettre la sobriété en installant des compteurs individuels accessibles aux usagers.  
 

II. À moyen terme, des outils contractuels et tarifaires à exploiter de manière innovante 
 
Dans un second temps, des mesures pourront être engagées pour faire évoluer les mécanismes 
contractuels existants afin de mieux couvrir les variations de volumes d’eau consommés, et 
l’accroissement des risques climatiques tout au long de la durée des contrats. Cela implique de : 
  

• Créer un fonds amortisseur et assurantiel de résilience pour couvrir chaque année les risques 
financiers des collectivités et des opérateurs liés aux événements climatiques majeurs 
(sécheresses, inondations, tempêtes) ; 

• Prévoir des ajustements pluriannuels des contrats pour réviser ses paramètres économiques 
en fonction des aléas (sur le modèle de la régulation économique aéroportuaire) ; 

• Adapter progressivement les tarifs à la réalité des conditions climatiques et des variations 
d’usage territoriales, notamment en zones touristiques ; 

• Les objectifs de sobriété imposés aux opérateurs peuvent aussi se refléter dans la tarification. 
Par exemple, instaurer un système de forfaits de consommation responsabiliserait chaque 
usager en lui attribuant un quota individuel de ressource, encourageant ainsi un usage raisonné 
et partagé de l’eau. 

 
 
 

https://www.suez.com/fr/actualites
https://twitter.com/suez
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III. A long terme, de nouveaux équilibres à trouver pour répondre aux besoins 

 
A long terme, il apparait nécessaire de :  
 

• Repenser les contributions relatives des tarifs de l’eau et leur structure ; 
• Diversifier les sources de financement et de rémunération des opérateurs, notamment à travers 

les services rendus par les services d’eau et d’assainissement en termes d’économie circulaire 
et de transition écologique (valorisation des boues, réutilisation des eaux usées) ; 

• Développer les dispositifs de responsabilité élargie des producteurs et les financements 
européens ; 

• Faire évoluer les contrats de concession pour intégrer les nouveaux risques, notamment 
climatiques, et introduire une part de rémunération liée à la performance des opérateurs, 
indépendamment des volumes consommés. 

• Repenser la tarification en tenant compte des volumes prélevés, de la pollution émise, de la 
valeur économique et sociétale générée, pour une équité entre tous les usagers (agriculture, 
industrie, collectivités, services publics, tourisme). 

 
Réformer le modèle de financement du secteur de l’eau est un enjeu majeur pour la cohésion sociale, 
le développement économique et l’adaptation écologique de la France. Elle appelle à une mobilisation 
collective afin de garantir à chaque génération un accès équitable et durable à la ressource en eau. 
 
Arnaud Bazire, Vice-Président Exécutif de SUEZ, en charge des activités Eau en France, a 
déclaré : « L’évolution du modèle de financement des services d’eau et d’assainissement est essentielle 
et urgente pour préserver l’avenir de la ressource et garantir l’accès pour tous à un service de qualité. 
La réflexion que nous avons menée avec la Fondation Jean-Jaurès, que je remercie pour cette 
collaboration porteuse de sens et d’apports collectifs, doit nous engager à passer collectivement à 
l’action pour faire face aux défis structurels de l’eau en France. » 
 
Benoît Calatayud, Directeur de l’Observatoire de la transition énergétique et sociale de la 
Fondation Jean-Jaurès, a déclaré : « Les canicules et sécheresses de 2022 ont forcé la prise de 
conscience du caractère fragile de la ressource et de la complexité de sa gestion, à un moment où les 
défis sont majeurs, les risques croissants et les besoins cruciaux. » 
 
 
À propos de SUEZ : 
Depuis plus de 160 ans, SUEZ apporte des services essentiels pour protéger et améliorer la qualité de vie, face à des défis 
environnementaux grandissants. SUEZ permet à ses clients de fournir l'accès à des services d'eau et de déchets, par des 
solutions innovantes et résilientes. Présent dans 40 pays avec 40 000 collaborateurs, le Groupe permet également à ses clients 
de créer de la valeur sur l'ensemble du cycle de vie de leurs infrastructures et de leurs services, et de conduire leur transition 
écologique en y associant leurs usagers. En 2024, SUEZ a fourni de l’eau potable à 68 millions de personnes dans le monde et 
des services d’assainissement à 44 millions de personnes. Le Groupe a produit 8 TWh d’énergie à partir des déchets et eaux 
usées. En 2024, SUEZ a réalisé un chiffre d’affaires de 9,2 milliards d’euros. 
Pour en savoir plus : www.suez.com 
 
 
Contacts : 
 

Service de presse de SUEZ 
Mail : suez.media@suez.com 
Tel : +33 6 32 18 39 54 
 

Service de presse - Fondation Jean-Jaurès  
Eugénie ARNAUD 
Mail : Eugenie.arnaud@jean-jaures.org 
Tel : +33 7 88 38 50 54 

 

https://www.suez.com/fr/actualites
https://twitter.com/suez
https://www.linkedin.com/company/1711137?trk=tyah&trkInfo=clickedVertical:company,clickedEntityId:1711137,idx:2-3-4,tarId:1462895939675,tas:suez
https://www.youtube.com/user/SUEZenvironnement
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.instagram.com%2Fsuez_group%2F&data=05%7C01%7Cmartin.motte%40suez.com%7C792db9f1c5b04ed56c1508db60e9ff6f%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C638210330367159441%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=wGPu5S6R2oXVOJPN5DB4iylx2q2BZ%2Bo9t2oTW6D7J1I%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.suez.com%2F&data=05%7C02%7Cedgar.quiedeville%40suez.com%7C8e6c8d3b15dd4909ff9808dd7dc82af1%7Cf4a12867922d4b9dbb859ee7898512a0%7C0%7C0%7C638805020866249844%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=%2F40LBJ73xG1wRhQrECbUxoJuK153Bjzzt5FY8GPfEyk%3D&reserved=0

